
 

 

 

Mars 2023 

Fiche d’information sur le programme de développement rural  

2014-2022 des îles Baléares (Espagne) 

Le programme de développement rural (PDR) des îles Baléares, officiellement adopté par 

la Commission européenne le 18 novembre 2015, a été modifié le 13 mars 2023.  Il 

présente les priorités des îles Baléares en ce qui concerne l’utilisation des 202 millions 

d’euros de fonds publics disponibles pour la période de 9 ans 2014-2022 (84 millions 

d’EUR provenant du budget de l’UE, dont 5,3 millions d’euros provenant de l’EURI). La 

dernière modification permet de mobiliser près de 1,9 millions d’euros pour aider les 

agriculteurs touchés par les conséquences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 

Le programme financera des projets de modernisation pour environ 1.338 

exploitations agricoles.  L’accent sera également mis sur l’installation de 600 

jeunes agriculteurs afin d’assurer le renouvellement des générations. Ces installations 

de nouvelles exploitations, combinées à la création de nouvelles entreprises, 

représenteront plus de 12 % du budget. Les îles Baléares ont pour objectif de couvrir 

10 % des terres agricoles sous contrat agroenvironnemental (y compris le 

maintien de l’agriculture biologique). Enfin, plus de 8 millions d’euros seront alloués à 

l’approche ascendante de LEADER, qui vise à couvrir l’ensemble de l’espace rural et 

concernera près de 31 % de la population. 

Le soutien au développement rural, qui constitue le deuxième pilier de la politique 

agricole commune, fournit aux États membres une enveloppe financière de l’UE dont la 

gestion est assurée, au niveau national ou régional, dans le cadre de programmes 

pluriannuels cofinancés. Au total, il existe 117 programmes dans les 27 États membres 

et 4 autres dans le Royaume-Uni.  Le règlement relatif au développement rural pour 

la période 2014-2020 aborde six priorités économiques, environnementales et sociales, 

et les programmes définissent clairement les objectifs à atteindre. En outre, afin de 

mieux coordonner les actions et de maximiser les synergies avec les autres Fonds 

structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), un accord de partenariat a été 

conclu avec chaque État membre pour concrétiser sa stratégie globale d’investissement 

structurel financée par l’UE.  Le présent document expose brièvement la manière dont le 

PDR aborde les défis et les opportunités auxquels les îles Baléares sont confrontées. Un 

tableau indiquant les priorités et les domaines prioritaires, ainsi que les objectifs 

spécifiques correspondants et les budgets alloués figure en annexe. 

1. SITUATION ET DÉFIS 

En Espagne, le développement rural est mis en œuvre au moyen de 18 PDR différents 

(un au niveau national et 17 au niveau régional). Toutefois, les éléments communs aux 
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programmes sont présentés dans un cadre national. En outre, le réseau rural national 

fournit le financement de la mise en réseau des acteurs du développement rural en 

Espagne. 

Le programme couvre l’ensemble des îles Baléares, d’une superficie de 4.991 km², avec 

une population d’un peu moins de 1,2 millions d’habitants, dont près de la moitié se 

concentre dans l’agglomération de la capitale, Palma.  La région est classée comme zone 

intermédiaire avec une densité de population de 224 habitants par km², nettement 

supérieure à la moyenne espagnole de 92 habitants par km². Leurs zones rurales 

peuvent être classées comme périurbaines. 

La valeur ajoutée brute de l’économie régionale est répartie entre les secteurs tertiaire 

(80 %), secondaire (19 %) et primaire (1 %). Le secteur touristique, par nature 

saisonnier, explique l’importance des services qui ont maintenu la relative prospérité de 

la région jusqu’à ce qu’elle soit durement touchée par la crise sanitaire de la COVID-19. 

Un quart de la population est exposée au risque de pauvreté et le chômage des jeunes 

peut atteindre 45 %.  La productivité et la croissance des secteurs productifs sont 

confrontées au caractère insulaire de la région, voire à la double insularité de Minorque 

et d’Ibiza par rapport à Majorque, qui entraîne des handicaps tels que l’éloignement des 

sites de production et des circuits commerciaux, des surcoûts liés au transport, ainsi que 

des situations de monopole dans la chaîne de commercialisation qui réduisent les prix 

agricoles payés aux producteurs. 

L’agriculture et l’élevage emploient 8 750 unités de travail (soit 25.000 emplois, souvent 

à temps partiel) sans atteindre 1 % du PIB régional. Le secteur agricole est 

économiquement marginal, mais les agriculteurs gèrent 73 % du territoire. Par sa seule 

présence, le secteur agricole forme le paysage et modélise le processus d’urbanisation 

des sols causé par le développement du tourisme. Le maintien de la présence agricole est 

un défi majeur car en dix ans (2000-2010), les îles Baléares ont perdu 50 % de leurs 

exploitations et 20 % de la superficie agricole utilisée (SAU); de même, les agriculteurs 

ont subi une baisse de 40 % de leurs revenus. Alors que le PIB régional a augmenté de 

15 %, le secteur agricole a perdu 18 % de son revenu. Si l’on considérait le seul secteur 

de l’élevage, la situation serait pire. Compte tenu de ce qui précède, protéger le niveau 

de revenu des agriculteurs dans le but ultime d’enrayer cette évolution négative devient 

un objectif environnemental. 

Par rapport au reste de l’Espagne, la part imputable à l’agriculture dans la consommation 

d’eau régionale n’est que de 25 %. Cela s’explique par la réduction susmentionnée de 

l’activité agricole, ainsi que par l’introduction progressive de techniques d’irrigation plus 

efficaces (82 % de la surface irriguée). Les utilisations domestiques résidentielles, y 

compris celles imputables au tourisme étranger pendant la période estivale, sont 

responsables de la quasi-totalité de la consommation restante, l’utilisation industrielle 

étant marginale. Les pratiques actuelles conduisent à la surexploitation des eaux 

souterraines dont la quantité et la qualité sont souvent mauvaises, notamment en raison 

de l’intrusion marine. L’objectif est d’encourager l’utilisation d’eau recyclée, qui 

représente déjà 10 % de la consommation, y compris pour l’agriculture. La pollution par 

les nitrates pose également un défi, mais l’agriculture n’en est pas la seule cause; outre 

les zones de production horticole, il existe une corrélation entre les concentrations 

urbaines et les zones sensibles. 

45 % du territoire des Baléares est forestier. Cet ensemble se mêle aux surfaces agricoles 

pour former une mosaïque agroforestière qui, pour autant qu’elle reste correctement 
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entretenue, participe à la protection contre les incendies de forêt. Les incendies les plus 

graves qui ont frappé près de 5.000 hectares se sont toutefois produits dans les années 

2011 et 2013. L’abandon des activités agricoles et les changements dans l’affectation des 

sols sont identifiés comme des facteurs de risque déterminants. 

Le paysage rural se caractérise par son hétérogénéité et sa diversité biologique, qui est 

endémique à certains égards (sous-espèces de chênes verts et de genévriers). 23 % des 

terres sont classées Natura 2000, ce qui représente un peu plus de 200.000 hectares, 

dont la moitié est côtière ou maritime (pelouses de posidonies) et l’autre moitié terrestre. 

On recense 47 habitats dont l’état est stable dans la plupart des cas, les habitats côtiers 

ou marins étant les plus vulnérables. D’autres formes de protection représentent 100 000 

hectares. 

Les zones rurales des îles Baléares ne souffrent d’aucun retard particulier dans leur 

développement économique et social. Les besoins fondamentaux des services publics 

sont satisfaits (santé, soins à la personne, accessibilité aux TIC). La question de la 

diversification se concentre sur la chaîne alimentaire qui ne représente pas plus de 2,5 % 

des emplois, contre 3 % une décennie auparavant. Le secteur doit s’engager dans une 

nouvelle stratégie pour sortir de sa marginalité relative. Les conséquences de l’insularité 

mentionnées ci-dessus expliquent le faible rendement global et la fragmentation du 

secteur. L’afflux touristique offre cependant des possibilités et des débouchés de 

production par circuits courts si l’on met l’accent sur le développement des spécificités 

régionales, notamment des 22 dénominations et marques de qualité régionale. Enfin, 

étant donné que seuls 3 % des agriculteurs sont âgés de moins de 35 ans, il est évident 

que le rajeunissement et la formation des agriculteurs et des petits entrepreneurs en 

général doivent également être considérés comme des thèmes importants. 

2. COMMENT LE PDR RÉPONDRA À CES DÉFIS 

Pour répondre aux défis posés, le PDR s’articule autour de six priorités européennes de 

développement rural, dont les plus importantes sont la priorité 2 — Améliorer la 

viabilité et la compétitivité des exploitations agricoles; suivie de la priorité 4 — 

Restauration, préservation et amélioration des écosystèmes et de la priorité 3 — 

Organisation de la chaîne alimentaire, transformation et commercialisation. 

Les objectifs généraux et spécifiques des grandes priorités sont résumés comme suit: 

Transfert de connaissances et innovation 

La chaîne alimentaire régionale se compose principalement d’un réseau diffus de petites 

entreprises. L’innovation nécessite une coopération entre les différents acteurs qui 

participent déjà à des projets pilotes, qu’il s’agisse de producteurs primaires ou de 

transformateurs. L’établissement de nouvelles relations facilitera l’intégration des 

groupes qui développent de nouveaux produits, procédés et technologies dans le cadre 

de ces projets pilotes. Ainsi, les liens créés par 40 initiatives de coopération ouvriront de 

nouveaux marchés avec des approches innovantes. 

Étant donné que 90 % des agriculteurs ne disposent que d’une formation pratique, le 

renforcement des compétences et des connaissances utiles à l’amélioration de la 

productivité agricole est nécessaire à la performance des exploitations agricoles, à la 

promotion de l’innovation et à l’évolution vers de meilleures pratiques compatibles avec 

la préservation de l’environnement et des paysages. Le PDR combinera toutes les 

possibilités: formations en direct ou en ligne, ateliers ou séminaires, projets de 
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démonstration ou d’échanges et séjours, qui sont nouveaux. Au total, 12.600 participants 

seront formés par ces différents canaux. 

Viabilité et compétitivité des exploitations agricoles 

Le PDR s’attaquera au manque de compétitivité du réseau agroalimentaire, confronté aux 

inconvénients de l’insularité. Elle se fera de manière classique, en améliorant le 

rendement global par des appuis importants pour les investissements individuels de 

production.  1.338 exploitations devraient pouvoir bénéficier de cette mesure. 

Dans l’intervalle, le soutien à l’installation de 600 jeunes agriculteurs contribuera au 

changement des générations, condition préalable au processus de modernisation 

souhaité. Cela sera accompagné par les plans d’exploitation prévus dans la mesure. 

Promouvoir l’organisation de la chaîne alimentaire, y compris la transformation et la 

commercialisation des produits agricoles 

Il s’agit d’exploiter le potentiel des produits de qualité en mettant en place une stratégie 

de différenciation de la production régionale sur un marché ouvert et concurrentiel. 187 

producteurs s’affilieront aux systèmes de qualité, tandis que les activités de promotion 

permettront de promouvoir les produits régionaux à l’extérieur. Le PDR multipliera la 

coopération entre les acteurs de la commercialisation des produits agricoles dans 

d’autres pays. Le PDR mobilisera environ 10 % de ses ressources vers cette approche 

stratégique. 

Restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes liés à l’agriculture et à la foresterie  

La restauration et la préservation des écosystèmes agricoles nécessitent une évolution 

des pratiques culturales vers des systèmes de production assurant une gestion durable 

des ressources. Depuis l’expérience du programme précédent, le nouveau PDR met 

l’accent sur l’agriculture biologique, la production intégrée et le contrôle biologique, qui 

seront soutenus par des contrats agroenvironnementaux. Les races d’élevage 

autochtones et les variétés végétales présentant un risque d’érosion génétique seront 

également soutenues dans la mesure où elles participent à des modèles de production 

qui évitent des pratiques préjudiciables à l’environnement. Cette évolution vers une 

agriculture moins agressive atténuera la pollution des masses d’eau par les pesticides et 

les engrais azotés et contribuera à la préservation de la biodiversité. D’une manière ou 

d’une autre, un dixième des exploitations concluront un contrat agroenvironnemental, ce 

qui signifie qu’un peu moins de 20.000 hectares seront couverts par la mesure. 

Afin de préserver les paysages traditionnels des îles Baléares, des investissements ont 

été réalisés pour restaurer et entretenir les murs en pierre, les terrasses de culture, les 

haies et autres protections végétales. Ces formes traditionnelles de gestion des terres 

agricoles préviennent l’érosion des sols. En outre, pour préserver la biodiversité et la 

protéger des espèces envahissantes, plus de 15 000 hectares de forêt seront travaillés 

pour renforcer les écosystèmes et améliorer leur valeur environnementale. 

La participation des agriculteurs aux actions susmentionnées nécessite le maintien d’une 

agriculture durable sur le territoire régional. C’est pourquoi, pour enrayer le déclin et 

l’abandon des terres, il est essentiel de compenser les handicaps naturels ainsi que ceux 

liés à l’insularité. 15 % du budget seront consacrés à cet effort, qui sera déployé sur tout 

le territoire et qui est absolument nécessaire pour préserver la mosaïque du paysage 

traditionnel, les habitats naturels et la prévention des incendies de forêt (étant donné 

que les propriétaires forestiers sont pour la plupart des agriculteurs). 



5 

 

Efficacité des ressources, énergies renouvelables et protection du climat 

La récupération des eaux usées provenant des stations d’épuration sera encouragée, 

limitant ainsi, d’une part, le captage des masses d’eau souterraines et, d’autre part, les 

rejets d’eaux encore chargées de nutriments dans les écosystèmes côtiers. Par ailleurs, 

quel que soit le type d’investissement, la renonciation à des concessions d’irrigation 

(élément patrimonial de l’exploitation) avec une augmentation de l’intensité de l’aide 

sera appréciée. 

En raison de l’état de la dépendance énergétique des îles Baléares et du surcoût général 

des approvisionnements engendrés par l’insularité, la modération énergétique doit être 

intégrée dans les projets d’investissement. En particulier, 20 % des projets présentés par 

les entreprises agroalimentaires se concentreront sur l’efficacité énergétique et les 

économies de ressources naturelles. 

Le PDR vise également à encourager la création d’un secteur bioénergétique qui valorise 

la biomasse issue de la gestion forestière soutenue par le PDR. Un peu plus de 5 % du 

budget consacré à la production d’énergie renouvelable est ainsi réservé. 

Compte tenu du risque croissant d’incendies de forêt, le PDR sera au cœur du dispositif 

du plan régional de défense contre les incendies de forêt. Un total de 800 hectares sera 

couvert par un contrat de prévention des incendies qui conduira également à une 

reconstitution de la biomasse. Cette action contribuera également à la séquestration du 

carbone et à la préservation des paysages. 

Enfin, il convient de noter qu’une grande partie du contenu des mesures de formation et 

de sensibilisation des acteurs ruraux susmentionnées sera axée sur l’utilisation efficace 

des ressources naturelles. 

Promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté et le développement 

économique dans les zones rurales 

Le développement local endogène mené par les acteurs locaux sera encouragé dans le 

cadre de l’approche LEADER qui concernera 31 % de la population régionale, soit environ 

359.000 habitants. Il vise à diversifier l’économie rurale afin de compenser la 

saisonnalité des activités du secteur primaire et de contribuer à la durabilité de 

l’agriculture. Les groupes d’action locale (GAL) encourageront les projets de 

diversification de l’exploitation en aidant directement les promoteurs de projets. Ils 

devraient participer à la création d’entreprises de transformation de produits agricoles et 

de vente directe, à l’entretien du paysage et à la protection de l’environnement, à 

l’agrotourisme axé sur le patrimoine naturel, l’artisanat. L’expérience de la période 

précédente a conduit à une redéfinition du rôle des GAL afin qu’ils se concentrent sur leur 

vocation de base, à savoir la revitalisation du territoire.  À cette fin, les GAL seront 

soulagés des responsabilités administratives qu’ils ont assumées jusqu’à présent. 

L’action des GAL ne devrait pas se limiter à la mise en œuvre de certaines mesures du 

PDR, mais s’étendre à des catégories spécifiques de projets innovants, qui seront des 

projets pilotes. L’objectif est de renforcer la coopération entre les acteurs économiques. 

Les mesures les plus importantes du programme sont les suivantes (entre parenthèses la 

proportion de l’enveloppe financière totale du programme): 

 Mesure 4 (Investissements):  91.379.251 EUR (45 %) 

 Mesure 13 (Compensation des contraintes naturelles):  29.924.782 EUR (15 %) 
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 Mesure 06 (installations agricoles et entreprises):  24.775.365 EUR (12 %) 

 Mesure 10 (agro-environnement et climat): 14.365.595 EUR (7 %) 
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Annexe 1:  Répartition indicative des ressources du PDR des îles 

Baléares et indicateurs cibles 

Priorités et objectifs 
Mesures 

Total des 

dépenses 

publiques (EUR) 
% 

Priorité 1: Transfert de connaissances et innovation     

1A: Favoriser l’innovation, la 
coopération et le développement 
des connaissances 
 
3,81 % des ressources du PDR 
allouées aux mesures 1 et 16 

01. Connaissances  

16. Coopération 
  

1B: Renforcer les liens entre 
l’agriculture, la production 
alimentaire et la foresterie, la 
recherche et l’innovation 
40 projets de coopération 

16. Coopération     

1C: Formation 
 
12 600 participants formés

01. Connaissances 
    

Priorité 2: Viabilité et compétitivité des exploitations, gestion 
durable des forêts 

89 418 231 41,07 

2A: Modernisation, compétitivité 
et restructuration des 
exploitations agricoles  

12,4 % des exploitations 
bénéficiant de soutien pour leur 
modernisation et développement

01. Connaissance 780 993 0,39 

04. Investissements 59 106 692 25,13 

16. Coopération 3 052 161 1,50 

22. Impact de l’invasion de 
Ukraine par la Russie 

1 882 130 0,93 

2B: Renouvellement 
générationnel 

5,58 % d’exploitations gérées 
par de jeunes agriculteurs 
bénéficiant de soutien à 
l’installation

01. Connaissances 285 890 0,14 

06. Développement exploitations 
agricoles et entreprises 

24 310 365 11,98 

Priorité 3: Organisation de la chaine alimentaire, 
transformation et commercialisation 

27 943 547 13,77 

3A: Valeur ajoutée des produits 
agricoles par la transformation, 
amélioration de la 
commercialisation 

03. Systèmes de qualité 4 688 658 2,21 
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1,74 % d’exploitations percevant 
un soutien afin de participer à 
des schémas de qualité

32,00 % des industries 
agroalimentaires bénéficiant de 
soutien pour la commercialisation 
et transformation

04. Investissements 22 022 559 10,85 

16. Coopération 1 432 330 0,71 

Priorité 4: restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes 
liés à l’agriculture et à la foresterie 

67 514 955 33,28 

4A: Biodiversité 


7,12 % des surfaces agricoles 
sous contrat 
 
10,17 % des surfaces forestiers 
sous contrat 
 
4B: Gestion de l’eau 
 
7,12 % des surfaces agricoles 
sous contrat 
 
10,17 % des surfaces forestiers 
sous contrat 
 

4C: prévention de l’érosion et 
gestion des sols 
 
7,12 % des surfaces agricoles 
sous contrat 
 
10,17 % des surfaces forestiers 
sous contrat 
 

01. Connaissances 292 017 0,14 

04. Investissements 10 250 000 5,05 

08. Forêt 1 076 220 0,53 

10. Agroenvironnement et climat 14 365 595 7,08 

11. Agriculture biologique 11 606 341 5,72 

13. Zones à contraintes naturelles 29 924 782 14,75 

Priorité 5: promouvoir l’efficacité des ressources  6461 996 3,18 

5A: utilisation efficace de l’eau 

20,00 % des projets 
d’investissement (4.1) intégrant 
des investissements visant à 
réduire la consommation d’eau 
souterraine à des fins d’irrigation 

01. Connaissances 234 469 0,12 

5C: Énergies et ressources 
renouvelables 

300,00 ha Superficie de 
bandages forestiers 

08. Forêt 6 025 914 2,97 
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5E: Conservation et 
séquestration du carbone 

5,99 % de la surface sous 
contrat 

08. Forêt 201 612 0,10 

Priorité 6: Développement économique, inclusion sociale 9 528 283 4,70 

6A: Création d’emplois 

 

15 emplois 

01. Connaissances 541 273 0,27 

06. Développement exploitations 
agricoles et entreprises 

465.000 0,23 

6B: Développement local et 
LEADER 
 
30,64 % de la population rurale 
bénéficiant de stratégies de 
développement local
 
20 emplois créés dans le cadre 
des projets LEADER 

19. LEADER  8 256 653 4,07 

6C: TIC 

 

13,33 % du GPT destiné à la 
formation ayant une incidence 
favorable sur la meilleure 
utilisation des TIC en milieu rural 

01. Connaissances 265 357 0,13 

Assistance technique   2 021 698 1,00 

Total des dépenses publiques 
(EUR) 

 202 888 711 100 

 


